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certains iioiioiaie ls vis-à-vis~ croient coupat-
blcs, aient let'('tt-te)n die se défendre et ilc les
Juigeons pa:s publi quemîîent à lax ance comme
on tente rie If' taitv e soir. Laissons le soini
de les juger' à cmi jitat et cn jury, s'il le faut.
S'il., sont trouvé,À coupîables, nouîs pourronsy
rev'enir. N'oubllions pas qu'auecine loi ne p ýtil
changer le c~rcèed'un homme.

Une VOIX:' \'tti- citez le savoir.

L'hon. NI. 'MITCHELL: Je tiens àt dire ZLt
mes bons amnis socialistes..

M. COLDWEI.1: Nous n 'av ons rien dit.
«Nous nous~ sommes contentés d'écouîter, tuais
nous réfléchissions.

L'lion. M. MITCHIELLJ: Certaines gens ont
peine à réfléchir. Je tiens à dire à mes bons
,amis socialistes quien ce qui concerne certaines
idées qu'ils, ont émises en cette enceinte, ils
éprouveronut de grandes difficultés à les mettre
(,ii ti:ttt -i .tamais-cea nie se produira

pa-ls:oiil cIita eés td'administrer' les affai-
t- dtî pay-. Je demande aux anciens
ctombattants dt' reconnaître à ces gens, quelque
cotupables qu'ils pcii- sent paraître à nos yeux,
lttir dr'oit in(nc-a l e comparaître devant
liés tribuntaux vc d'êtrt jtugés par un juge et
liii jcury qui recoittaitront leur- culpabilité oti
leii' innocenceu selon le cas. -Nous pouirrons
nsuite exainier' cuitr question.

M. l'OIATEV1R SUPPLÉANT: Quand
(-cite discussiont a tléitc 'te soir, on a dit qcue
1E,- tribtunacux élait nt ýýi4s de la qcuestion l
'étutde. mais l'Orateur ne savait pas ce dont.

a iut e, les tribuntuxt ci\ oit t saisis.Lemnsr
tics AXffaires de., ancien- combattants a déclaré
quc'il était qcuestion dt' paoursuites et au civil
et ai criminel. Il t-ttrès difficile de savoir
qutandl les lîoior.:tble- députés discutent de
qucestions dont sont Saisis les tribunaux, mais
.certains, moment- ietu- avons dû être très

près d'en csttr. .Je ttc tvoudrai- pas dé-
tlarer ir'régculière ttle dîiciSsion qtuelconque,
niais je prie les~ lîoîlor:tlcs dléputés rie v'eiller

arne pas examiner (l tic îtîetion présentement
tlevaitt les trilutiititixý et qui p ocurra it porter
atteinte à uc pcir-oittn ttî (Ile'onciel impliquée
tis un procès civil oct ci'iitiuel. Enceore cîne
fois, il est dlifficile cie savoir' quannd ntous dis-
citons.-ce qcîi r-' t irrégrilir r-de qcuestion-
dont sont saisis le- tribuînacîx. Je r'éclame la
tollaboration rie tact- r membres de la
C'hamibre.

M. C. E. JOHNS ,TON (13ow-Rivei') : Mon-
sieur 'Oct tecîr. Je nî'inîé'r',sse vivement ait
tétablizseituett cdcs ex-nuilitairc- deputis qu'ils
nocîs reviennenit clotttre-nier. et je constate
(tîte touîs les attire- mlemblres cie la Chambre
tvculent acissi ltebtté 't citio,- anciens comn-

lattant- (lui, dans certains cas. ont consenti
1( PilUs grands sacrifices pour la pa trie. Lal
re marque dlu ministre du Travail (MI. Mit-
ciell) m'ýétonne, et je désire en dire quelques
mots.

L'lion. M. -MITCHIELL: N'avctz-t ou-_ jamuais
oué, alu "Cron n and Anchor"?

MI. JOUN1STON: Je ne confre-e pas mes-
futeý ce soir. Le ministre du Trav ail s'est
donneê, du la peine pour prêcher la ju-tice dans
cette atfaire et la nécessité d'accorder àe tous
l'occasioin (le se faire entendre. Ce qcîi m'a
frappé. c'est la façon dont le ministre s'ef-
force tirexonéer le Gouvernement de toute
n -poni-aiiilité et, cela fort adroitement. ru
face deé la situation embarrassante ou i. se,
trouve.

Ultoni. M. MITCHELL: Per5 onne n'a raison
te ic otccu-et' de vouloir me dérober à mes res-
ponsabiiités. L'honorable député de Vancouver-
Suri (MI. Green) m'a adresse à ce sujet dcs
louanges. cet après-midi. Quant a mîoi, je ne,
ine soustrais a aucune de mes obligations,
c'ontrairemîent à ce que laisse entendre liiono-
table tiépiuté en m'imputant t'ertn- iiotifs,.

M. JOHN$STON: Oh. non!

I.'lîoc. N-I. MITCHELL: Oit. ui'.

M. .TOHNSTON*I : J'ai dit qu'il se table, en
être a ii-si.

I.'ion. N.I. MITCIHEILL: Si Fiioao'tble dé-
puté v'cut faire de la politique qu'il le fasse cii
tIis duît Ci]a Chambre.

M. JOHN STON: Le ministre nie pourta pa-
nous faire avaler cela ce soir. Il al eu son
tout, tle parler; il doit se taire et écouter ceuix
quti veulent maintenant exprimer leur- manamère
tic voir. Ce fait lui a peut-être éiae.mai-
il est évitent, a mon ais, qute le Gocuverne-
nie tt a définitivement i econati sa respon-sabi-
lité quand il a mis à pied ces fonctionnaiire s.
Lc inîistè're ries Affaire- ries ancie ns <'oui-
i ,,tcant- s'efforce d'êtire ju-te envers totut le
inonde et. quand il a ireçu des plaintes rie ces
diveri'es associations, il savait que le- ancien-
combtat tants avaienut été vi'icuiîî s de transat'-
tien-s qui n' .étaient guère dans leur intérêt.
.Xîr&- avoir conseillé avec persistance ii tous
les ex-miilitaires rie r'ectocrir aux se rvices et
con-cil, dit ministère des AXffaires des anciens
combattants pour r'ecevo)ir ses conzeils et éviter
ee tomber dans un tr'aquîenard. comme les
faiits le prouv'ent aujourdlicui. le Gocix cnemlen i
a niettement reconnu les cdangier-s (tii pouvaient
suirgir.

ont ententdt te soir F'c'po-t tIc - fait-. 1I ( rtî-
iiîriitta r'e'onuti sat-ri-:litt tiati
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